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Préambule relatif à l’élaboration de l’avis 

L’Ae1 s’est réunie le 9 juillet 2026 à la Défense. L’ordre du jour comportait, notamment, l’avis sur le projet de 

régénération du viaduc ferroviaire de Bonneville (74). 

Ont délibéré collégialement : Karine Brûlé, Emmanuelle Guilmault, Christine Jean, Thierry Laffont, Laurent 

Michel, Olivier Milan, Jean-Michel Nataf, Laure Tourjansky, Éric Vindimian, Véronique Wormser. 

En application de l’article 4 du règlement intérieur de l’Ae, chacun des membres délibérants cités ci-dessus 

atteste qu’aucun intérêt particulier ou élément dans ses activités passées ou présentes n’est de nature à mettre 

en cause son impartialité dans le présent avis. 

Étaient absent(e)s : Sylvie Banoun, Nathalie Bertrand, Marc Clément, Noël Jouteur, François Letourneux, Serge 

Muller, Alby Schmitt, Patricia Valma.  

*   * 

L’Ae a été saisie pour avis par la préfète de la Haute-Savoie, l’ensemble des pièces constitutives du dossier 

ayant été reçues le 4 mai 2026. 

Cette saisine étant conforme aux dispositions de l’article R. 122­6 du code de l’environnement relatif à l’autorité 

environnementale prévue à l’article L. 122­1 du même code, il en a été accusé réception. Conformément à 

l’article R. 122­7 du même code, l’avis a vocation à être rendu dans un délai de deux mois. 

Sur le rapport de Gilles Croquette et Olivier Milan, qui se sont rendus sur site le 24 juin 2026, après en avoir 

délibéré, l’Ae rend l’avis qui suit. 

 

 

Pour chaque projet soumis à évaluation environnementale, une autorité environnementale désignée par la 

réglementation doit donner son avis et le mettre à disposition du maître d’ouvrage, de l’autorité décisionnaire 

et du public.  

Cet avis porte sur la qualité de l’étude d’impact présentée par le maître d’ouvrage et sur la prise en compte de 

l’environnement par le projet. Il vise à permettre d’améliorer sa conception, ainsi que l’information du public 

et sa participation à l’élaboration des décisions qui s’y rapportent. L’avis ne lui est ni favorable, ni défavorable 

et ne porte pas sur son opportunité. 

La décision de l'autorité compétente qui autorise le pétitionnaire ou le maître d'ouvrage à réaliser le projet 

prend en considération cet avis. Une synthèse des consultations opérées est rendue publique avec la décision 

d’octroi ou de refus d’autorisation du projet (article L. 122­1­1 du code de l'environnement). En cas d’octroi, 

l’autorité décisionnaire communique à l’autorité environnementale le ou les bilans des suivis, lui permettant 

de vérifier le degré d’efficacité et la pérennité des prescriptions, mesures et caractéristiques (article R. 122­13 

du code de l’environnement). 

Conformément au V de l’article L. 122­1 du code de l'environnement, le présent avis de l’autorité 

environnementale devra faire l’objet d’une réponse écrite de la part du maître d’ouvrage qui la mettra à 

disposition du public par voie électronique au plus tard au moment de l'ouverture de l'enquête publique prévue 

à l'article L. 123-2 ou de la participation du public par voie électronique prévue à l'article L. 123­19. 

Le présent avis est publié sur le site de l’Ae. Il est intégré dans le dossier soumis à la consultation du public. 

                                                   

1  Formation d’autorité environnementale de l’Inspection générale de l’environnement et du développement durable (IGEDD). 
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Synthèse de l’avis 

Le projet consiste en la régénération du viaduc ferroviaire de Bonneville (Haute-Savoie), ouvrage 

métallique à trois travées, d’une longueur totale de 146 mètres, franchissant l’Arve et supportant 

une voie unique électrifiée, sur la ligne de La Roche-sur-Foron à Saint-Gervais-les-Bains. Il prévoit 

le remplacement complet du tablier et le confortement des piles et culées, conservées, pour assurer 

la pérennité de la ligne, sans changement de ses fonctionnalités. Les travaux sont programmés 

d’octobre 2027 à janvier 2029. 

La demande d’examen au cas par cas présentée par SNCF Réseau, maître d’ouvrage du projet, a 

donné lieu à la décision de l’Ae du 3 mars 2023 de soumettre le projet de régénération du pont-rail 

à une étude d’impact. 

Pour l’Ae, les principaux enjeux environnementaux du projet sont : 

 les habitats naturels et la biodiversité, en particulier la Petite massette, dans le lit de l’Arve, 

 la gestion du risque d’inondation, 

 les nuisances et les risques de pollution en phase de chantier. 

Le projet nécessite des aménagements de plateformes provisoires dans le lit de l’Arve, et affecte 

des zones humides, habitats et espèces de zones alluviales, notamment la Petite massette, espèce 

végétale protégée. Le site sera ensuite restauré. 

L’Arve est encadrée dans ce secteur par des digues de protection contre les inondations. Le syndicat 

mixte d’aménagement de l’Arve et de ses affluents (SM3A), qui en est gestionnaire, prévoit un projet 

de confortement des digues, qui affectera les mêmes types de milieux, selon un calendrier restant 

à définir mais principalement postérieur au remplacement du viaduc. Le dossier comprend une étude 

hydraulique solide, démontrant que jusqu’à une crue de niveau au moins décennal, le chantier du 

viaduc n’accroîtra pas le risque d’inondation. 

L’Ae recommande principalement : 

 de mettre en cohérence et d’actualiser le dossier avec les informations disponibles les plus 

récentes, 

 de mieux étayer les mesures de compensation des zones humides et, le cas échéant, de les 

renforcer, 

 de clarifier les mesures de compensation des habitats naturels détruits, et de définir les mesures 

de compensation appropriées de la Petite massette, sur site et hors site, 

 de préciser l’articulation du projet avec celui de confortement des digues, pour garantir 

l’effectivité des mesures de remise en état et de compensation, et d’en augmenter la durée de 

suivi, 

 de revoir l’évaluation des émissions de gaz à effet de serre du chantier, qui semble sous-

estimée, et de préciser les mesures prévues pour les réduire. 

L’ensemble des observations et recommandations de l’Ae est présenté dans l'avis détaillé. 
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Avis détaillé 

1. Contexte, présentation du projet et enjeux environnementaux 

 1.1  Contexte et contenu du projet 

Le projet, dont SNCF Réseau est le maître d’ouvrage, consiste en la régénération du viaduc ferroviaire 

sur l’Arve à Bonneville (Haute-Savoie). Cet ouvrage, qui se situe sur la ligne ferroviaire de La Roche-

sur-Foron à Saint-Gervais-les-Bains (n° 895 000), a été construit en 1887 pour franchir l’Arve. Il est 

constitué d’un tablier métallique de 146 mètres de longueur, reposant sur deux culées sur les rives 

de la rivière et deux piles dans son lit mineur. Il est situé à proximité du centre-ville de Bonneville 

et à 300 m environ de sa gare. 

La voie ferrée supporte environ 40 trains de voyageurs par jour qui desservent la vallée de l’Arve : 

trains régionaux, Léman Express depuis Genève et, en période de sports d’hiver, trains à grande 

vitesse. 

 
Figure 1 : situation géographique et vue du viaduc ferroviaire de Bonneville (source : dossier) 
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L’ouvrage est vieillissant et présente plusieurs pathologies de nature à remettre en cause sa 

structure : corrosion, déconsolidation naissante, fatigue. La dernière remise en peinture du tablier 

datant de 1985, le vieillissement du tablier se retrouve accéléré par l’absence d’une protection 

efficace. 

L’objectif du projet est d’assurer la pérennité de la ligne ferroviaire, en rétablissant à l’identique les 

fonctionnalités de l’ouvrage de franchissement, sans modification des trafics ferroviaires. Le 

remplacement de cet ouvrage s’inscrit dans le cadre de la politique de régénération des ponts 

métalliques anciens conduite par SNCF Réseau. 

Le lit de l’Arve est encadré par des digues de protection contre les inondations, gérées par le syndicat 

mixte d’aménagement de l’Arve et de ses affluents (SM3A) sur plusieurs kilomètres de part et d’autre 

du projet. Le SM3A conduit pour sa part en parallèle un projet de confortement des digues (voir 

partie § 2.2.2). 

 1.2  Présentation du projet et des aménagements projetés 

La ligne est à voie unique, électrifiée depuis 1955. La voie repose directement sur la structure 

métallique, sans ballast. Le tablier est de type « pont cage ». 

 
Figure 2 : vue en plan et en élévation de l’ouvrage existant (source : dossier) 

Le projet comprend le remplacement du tablier métallique ainsi que le confortement des piles et 

culées par reprise et renforcement de la protection en enrochements sous-fluviaux. L’ouvrage 

repose sur les piles P1 et P2 et les culées C0 et C3, toutes conservées. 

Description des travaux 

Les travaux sont organisés en plusieurs phases successives (qui ne sont pas numérotées de la même 

manière selon les pièces du dossier). 

 Installations de chantier et travaux préparatoires 

La réalisation des travaux dans le lit mineur (mise en place des palées provisoires, confortement des 

appuis) doit se faire hors d’eau, ce qui nécessite la création de plateformes de travail en remblai 

dans le lit, et positionnées alternativement en rive droite puis rive gauche. Pour limiter l’altimétrie 
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de ces plateformes ainsi que les volumes de matériaux de remblai nécessaires, le choix de 

conception s’est porté sur des plateformes calées relativement bas (environ la cote des bancs de 

matériaux déjà présents dans le lit de la rivière), mais protégées des écoulements par un merlon 

périphérique, dimensionné pour une crue biennale (« Q2 ») de l’Arve (voir partie 2.2.6). Ces merlons 

de protection sont fusibles au-delà de Q2, et les plateformes sont alors inondées. 

 
Figure 3 : remblais, confortement des appuis et construction des palées provisoires en rive droite puis en rive 

gauche (source : dossier) 

 Assemblage et lançage du nouveau tablier ; préfabrication des sommiers d’appui et 

préparation de l’opération « coup de poing » 

Après une phase de préfabrication en usine, 

l’assemblage de la charpente métallique du 

nouveau tablier est poursuivi et achevé sur 

site, sur une aire de préfabrication. Le tablier 

est construit parallèlement à la plateforme 

ferroviaire, suivant l’axe où il sera ensuite 

lancé2 . Ces opérations sont conduites hors 

rivière. 

 

Figure 4 : assemblage et lançage du nouveau 

tablier (source : dossier 
 

 Remplacement du tablier : opération « coup de poing » 

L’opération « coup de poing » (OCP) consiste à effectuer des travaux sur une période courte dans le 

but de limiter dans le temps les perturbations du réseau ferroviaire. L’opération comprend le 

glissement transversal (ripage) vers l’aval du tablier existant, le remplacement des sommiers d’appui 

et puis le ripage du nouveau tablier sur ces appuis, en position définitive. Le nouveau tablier est 

ensuite rééquipé (voies, caténaires, etc.) pour permettre la reprise des circulations. 

                                                   

2  Opération qui consiste à faire glisser horizontalement un élément de pont en construction. Le déplacement est réalisé 

selon l’axe longitudinal de l’ouvrage, en le faisant rouler sur des galets ou glisser sur des patins. 
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Ces opérations sont effectuées à l’aide de grues placées sur les berges et sur les plateformes 

provisoires. 

 
Figure 5 : remplacement de l’ancien tablier par le nouveau, par ripage (source : dossier) 

 Délançage3 de l’ancien tablier, démontage des installations de chantier 

L’ancien tablier est « délancé » puis découpé sur l’aire de chantier et évacué hors site. Toutes les 

installations provisoires (palées, plateformes, etc.) sont démantelées et le site remis en état. 

Le nouveau tablier sera entièrement métallique, avec poutres latérales de hauteur constante, 

ajourées de triangles réguliers pour favoriser leur insertion paysagère. 

 
Figure 6 : vue en élévation du nouveau tablier (source : dossier) 

Zones de travaux, aménagement des accès, calendrier et interruption des circulations 

terrestres et ferroviaires 

Outre les travaux effectués dans l’axe du viaduc présentés ci-dessus dans le lit de l’Arve et sur ses 

berges, domaine public fluvial, le projet mobilisera trois aires de chantier (voir figure 6), une au 

nord-ouest et une en option au sud-est pour la préfabrication des sommiers d’appui du nouvel 

ouvrage, situées sur des parcs de stationnement privés (ancienne usine et discothèque), et une base 

chantier et aire de préfabrication du nouveau tablier sur un parc de stationnement communal au 

nord-est. 

                                                   

3  Le délançage désigne, dans le domaine du génie civil et des ponts, l’opération inverse du lançage : il s’agit de retirer 

progressivement un tablier de pont ou de viaduc, généralement pour des raisons de maintenance, de réparation ou de 

démolition. 
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Figure 7 : vue aérienne du viaduc sur fond de plan cadastral et zones de chantier - en vert (source : dossier) 

Des accès au chantier dans le lit de l’Arve seront aménagés depuis les deux berges (figure 8), au 

nord (rive droite) depuis le quai du Bargy, par l’aménagement d’une piste, nécessitant une 

échancrure provisoire d’environ 6 m de largeur dans la digue existante, au sud (rive gauche) depuis 

la rue des Hérons cendrés, sans intervention sur la géométrie de la digue. 

 
Figure 8 : vue aérienne des accès au chantier dans le lit de l’Arve – en jaune (source : dossier) 

Le chantier nécessitera l’implantation de grues, positionnées, selon les différentes phases, sur les 

aires de chantier et sur les plateformes provisoires aménagées dans le lit mineur de la rivière. 

Les travaux sont prévus d’octobre 2027 à janvier 2029. L’opération « coup de poing » sera conduite 

en août et septembre 2028 et demandera une interruption totale des circulations ferroviaires 

pendant environ une semaine (184 heures, selon les informations communiquées aux rapporteurs). 

Des interruptions ou déviations des circulations routières, cyclables et piétonnes sur les quais de 

part et d’autre de la rivière seront également nécessaires dans certaines phases du chantier. L’Ae y 

revient en partie 2.2.8. 

Le coût total du projet est estimé entre 15 et 20 M€4. 
                                                   

4  Selon la déclaration de projet publiée par SNCF Réseau : https://www.sncf-reseau.com/medias-publics/2024-

06/declaration_intention_viaduc_bonneville.pdf. Le dossier fourni ne mentionne pas de coût. 



 

 
Avis délibéré n°2026-053 du 9 juillet 2026 

Projet de régénération du viaduc ferroviaire de Bonneville (74) 

Page 9 sur 21 

 

 1.3  Procédures relatives au projet 

Le projet fait l’objet d’une demande d’autorisation environnementale au titre de l’article L. 181-1 

du code de l’environnement (1° Installations, ouvrages, travaux et activités mentionnés au I de 

l’article L. 214-3, dispositions dites « loi sur l’eau »). Il fait également l’objet d’une demande de 

travaux en périmètre de 500 m de protection des monuments historiques et d’une demande 

d’autorisation d’occupation temporaire du domaine public fluvial. 

L’infrastructure ferroviaire à laquelle appartient le viaduc de Bonneville est concernée par la 

rubrique 5 du tableau annexé à l’article R. 122-2 du code de l’environnement (« Infrastructures 

ferroviaires (les ponts, tunnels et tranchées couvertes supportant des infrastructures ferroviaires 

doivent être étudiés au titre de cette rubrique) »). La longueur du nouveau tablier étant inférieure à 

500 m, le projet n’était pas soumis réglementairement à examen au cas par cas.  

Cependant, le projet de régénération du viaduc pouvant avoir des incidences négatives notables sur 

l'environnement, SNCF Réseau a transmis à l’Ae une demande d’examen au cas par cas qui a conclu 

le 3 mars 2023 à la nécessité d’une étude d’impact du projet. Les objectifs spécifiques pour 

l’évaluation environnementale mentionnés par l’Ae dans sa décision sont : 

 les incidences sur les milieux naturels, y compris sur les habitats et les espèces végétales ayant 

justifié la désignation des sites Natura 2000, et les mesures d’évitement, de réduction et de 

compensation associées, 

 la prise en compte du risque d’inondation, 

 les émissions de gaz à effet de serre occasionnées par le projet, 

 les effets cumulés du projet, en particulier avec le projet de confortement des digues de l’Arve 

prévu sur la période 2024-2030. 

En application du 2° de l’article R. 122-6 du code l’environnement, l’Ae est compétente pour l’avis 

d’autorité environnementale. 

Le projet fera l’objet d’une consultation du public, organisée en application des dispositions de la 

loi n° 2023-973 du 23 octobre 2023 relative à l'industrie verte, dont il a été indiqué aux rapporteurs 

qu’elle se déroulera du 10 juillet au 10 octobre 2026.  

Le projet de confortement des endiguements de l’Arve porté par le SM3A a par ailleurs fait l’objet 

d’un avis de la mission régionale d’autorité environnementale d’Auvergne-Rhône-Alpes le 

28 octobre 2024. Une enquête d’utilité publique a été organisée du 11 mai au 16 juin 2026. L’Ae 

revient sur les relations entre les deux projets dans la suite de cet avis. 

 1.4  Principaux enjeux environnementaux du projet relevés par l’Ae 

Pour l’Ae, les principaux enjeux environnementaux du projet sont : 

 les habitats naturels et la biodiversité, en particulier la Petite massette, dans le lit de l’Arve, 

 la gestion du risque d’inondation, 

 les nuisances et les risques de pollution en phase de chantier. 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048242288
https://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/241028_apara1763_confortementarveborne-aysebonnevillestpierrefaucigny_2eavis_74_delibere.pdf
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2. Analyse de l’étude d’impact 

L’étude d’impact est correctement proportionnée compte tenu des enjeux et de la nature du projet. 

Elle souffre cependant de lacunes et d’imprécisions, et la mise au point progressive du projet conduit 

parfois à des incohérences entre les différentes pièces, en particulier entre la pièce intitulée 

« Dossier de demande d’autorisation environnementale – V4 », datée de mars 2026 et qui paraît la 

plus récente, et le document intitulé « Étude d’impact », non daté. Par exemple, les phases du projet 

ne sont pas numérotées de la même manière selon les pièces (cf. partie 1.2) et la description des 

mesures de compensation des zones humides et des habitats naturels affectés présente des 

incohérences (cf. parties 2.2.5 et 2.2.7). 

L’Ae recommande de mettre en cohérence l’ensemble des pièces du dossier et d’y présenter les 

informations les plus récentes. 

 2.1  Solutions de substitution raisonnables et choix du parti retenu 

La solution de « ne rien faire » étant écartée puisqu’elle conduirait à terme à la suspension des 

circulations ferroviaires et à leur report vers la route, plusieurs solutions de remplacement de 

l’ouvrage ont été étudiées : remplacement du tablier métallique en conservant les appuis existants, 

mise en place d’un ouvrage de type bow-string5 ou pont en treillis6 Warren (permettant la pose 

d’une voie sur ballast, mais nécessitant de nouveaux appuis), déviation légère du tracé de la voie 

pour construire un nouvel ouvrage parallèle à l’existant reposant sur de nouveaux appuis avant sa 

déconstruction. 

La troisième solution a été rapidement écartée du fait de très forts impacts environnementaux. La 

deuxième solution aurait présenté des avantages en termes de bruit, grâce à la mise en place d’une 

voie ballastée, et permis d’envisager la mise en place d'une passerelle piétonne. La solution de 

conservation des appuis et de remplacement du tablier, qui a été retenue, est celle qui, selon la 

synthèse de l’analyse multicritère présente un avantage très net, tant sur les critères de complexité 

technique, d’incidence sur l’exploitation et de coût que sur les critères environnementaux, habitats 

naturels et espèces, perturbations du cours d’eau et hydraulique. 

 2.2  État initial, analyse des incidences, mesures d’évitement, de réduction et de 

compensation de ces incidences 

 2.2.1  Aire d’étude et « emprise des impacts directs » 

Pour l’état initial de l’environnement, le dossier définit des périmètres rapproché et éloigné. La 

notion « d’emprise des impacts directs du projet » est par ailleurs utilisée pour l’analyse des 

incidences. 

                                                   

5  Pont dont les poutres latérales, formant un arc au-dessus du tablier, sont encastrées aux extrémités. 

6  Un pont en treillis est un pont dont les poutres latérales sont composées de barres métalliques triangulées, assemblées 

en treillis, en l’espèce la maille est de type Warren, double rivetée (source : Wikipédia) 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Pont
https://fr.wikipedia.org/wiki/Poutre_(construction)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Treillis_(assemblage)
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Figure 9 : périmètres rapproché et éloigné (à gauche) et emprise des impacts directs (à droite) (source : 

dossier) 

 2.2.2  Effets cumulés 

Après analyse des projets se trouvant à proximité, le dossier retient pour l’analyse des effets 

cumulés les projets de modernisation de la ligne ferroviaire de La Roche-sur-Foron à Saint-Gervais-

les-Bains7 et celui de confortement et de reconstruction des digues du Borne et de l’Arve (qui a fait 

l’objet d’un avis de la MRAe cité en partie 1.3). 

Le dossier conclut dans le premier cas à l’absence d’effets cumulés, ce qui n’appelle pas 

d’observation particulière de l’Ae. L’étude d’impact mentionne une réalisation de ce projet de 2026 

à 2029, mais il a été indiqué aux rapporteurs qu’elle était désormais envisagée en 2030 et 2031. 

Dans le second cas, le traitement des effets cumulés revêt une importance particulière en raison de 

la forte imbrication entre les travaux de régénération du viaduc ferroviaire et ceux de confortement 

et de reconstruction des digues qui se trouvent de part et d’autre de l’ouvrage. 

 
Figure 10 : emprises des travaux de SNCF Réseau (en jaune) et du SM3A (en rouge) (source : dossier) 

 

                                                   

7  L’Ae a conclu le 24 juin 2021, après examen au cas par cas, à la nécessité d’une étude d’impact du projet. L’étude 

d’impact n’a pas encore été adressée à l’Ae pour avis. 
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Comme indiqué dans le dossier, les travaux intervenant de façon décalée, SNCF Réseau va devoir 

mettre en œuvre des mesures de remise en état à l’issue des interventions du SM3A. À ce stade, le 

calendrier des travaux de confortement des digues n’est pas suffisamment détaillé dans l’étude 

d’impact pour permettre d’apprécier le délai nécessaire. Le dossier de demande d’autorisation 

environnementale en donne une version plus précise, mais qui paraît rester largement hypothétique8. 

Il a été indiqué aux rapporteurs que SNCF Réseau ne maîtrisait pas ce calendrier. Il convient 

néanmoins de fournir les informations disponibles à ce stade et de les prendre en compte pour 

l’analyse des incidences, en particulier pour la définition des mesures de compensation et de leurs 

modalités et calendrier de mise en œuvre (cf. § 2.2.5 et 2.2.7). 

Les zones humides, les habitats naturels et les espèces affectées par le projet de viaduc, évoqués 

dans la suite du présent avis, sont par ailleurs de même type et compris dans le périmètre de ceux 

qui seront endommagés par le confortement des digues : une mutualisation des mesures et des 

compensations afférentes aurait pu être utilement envisagée (les travaux du SM3A affectant des 

surfaces très nettement supérieures), d’autant que si le projet de confortement n’est pas totalement 

mis en œuvre pour ses tranches optionnelles, les compensations devant être réalisées avant que les 

incidences ne se produisent, il serait utile de les anticiper. 

L’Ae recommande : 

 de fournir le calendrier, disponible à ce stade, des travaux de confortement et de reconstruction 

des digues du Borne et de l’Arve, 

 d’analyser de façon plus fine et de tenir compte des implications de ce calendrier pour la 

définition et la mise en œuvre des mesures de remise en état et de compensation du projet de 

régénération du viaduc ferroviaire, 

 d’envisager une option de compensation mutualisée de l’ensemble des incidences des deux 

projets sur leurs enjeux communs. 

 2.2.3  Environnement physique 

Climat et émissions de gaz à effet de serre (GES) 

Le bilan des émissions de GES présenté prend en compte les différents lots techniques, y compris 

les phases d’étude, de fin de vie et les émissions liées aux emprises et aux installations de chantier. 

Il est indiqué que le total des émissions serait de 700 tCO2e, sans précision sur les hypothèses 

utilisées (quantités, facteurs d’émission), ce qui paraît faible au vu de l’ampleur des travaux. Il est 

également indiqué que les matériaux du viaduc constituent « les principaux lots techniques 

émetteurs » mais la décomposition des émissions fournie par lot technique ne permet pas 

d’identifier les volumes d’émissions correspondants.  

Le dossier indique que des mesures de réduction d’émission ont été identifiées, « notamment le 

choix du rail de réemploi […] ainsi que l'utilisation de béton bas carbone et le recours au transport 

autre que routier ». Ces mesures ne sont néanmoins pas détaillées et il n’est pas indiqué si celles-

ci seront ou non mises en œuvre. Il a été indiqué aux rapporteurs que le niveau des émissions de 
                                                   

8  Il est seulement indiqué que les travaux de la tranche ferme sur la rive droite de l’Arve à l’amont du viaduc ferroviaire, 

sont prévus à partir de septembre 2026 à mai 2027 au plus tard, avant les travaux SNCF Réseau. Les autres confortements 

auraient lieu après ces travaux, de 2028 à 2031, mais sans engagement ferme du SM3A. 
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GES pesait de façon importante dans les notations des réponses des entreprises à l’appel d’offres ; 

le dossier pourrait utilement le mentionner.  

À titre de comparaison, la masse d’acier du pont actuel est de 600 tonnes et le facteur d’émission 

pour l’acier de première fonte (non recyclé) est de 2,2 tCO2e par tonne d’acier. Le dossier précise 

que le nouveau tablier sera d’un poids analogue. Il convient donc de fournir des estimations plus 

détaillées9 afin d’étayer le bilan présenté qui est potentiellement sous-évalué. 

L’Ae recommande de présenter de façon plus détaillée les hypothèses utilisées pour le calcul des 

émissions de gaz à effet de serre, ainsi que les mesures de réduction étudiées et celles effectivement 

retenues. 

Sol et sous-sol, matériaux 

La zone d’étude, relativement plane, se trouve à une altitude moyenne de 450 m. Le sous-sol dans 

le secteur est caractérisé majoritairement par des formations alluvionnaires transportées par l’Arve 

et par des grès de Bonneville. 

Des remblais auront lieu à deux endroits du projet :  

 dans l’Arve pour la mise en place des aménagements temporaires, avec un volume total 

estimé à 13 600 m3 environ, 

 au niveau des piles pour le renforcement définitif, pour un volume évalué à 1 050 m3. 

Il est indiqué dans le dossier que « des réflexions sont en cours afin de prélever directement les 

matériaux dans les alluvions de l’Arve et de les restituer en fin de chantier dans le lit du cours d’eau 

pour maintenir le transit sédimentaire ». Il a été indiqué aux rapporteurs que cette option était 

dorénavant écartée, ce qu’il conviendrait de préciser en en exposant les raisons. 

Concernant l’ouvrage existant, il est indiqué que les peintures de certaines des parties contiennent 

de l’amiante, et que la présence de plomb est également probable. Des diagnostics plomb et amiante 

seront réalisés en vue de définir, en fonction de l’évaluation des risques, un plan de démolition, de 

retrait ou d’encapsulage10. 

 2.2.4  Eaux souterraines et superficielles 

La masse d’eau souterraine qui se trouve au niveau du franchissement ferroviaire est celle du 

« Domaine plissé du Chablais et Faucigny – BV Arve et Dranse », en bon état chimique et écologique. 

La section de l’Arve concernée par le projet fait partie de la masse d’eau superficielle de « L’Arve du 

Bon Nant à Bonneville », masse d’eau fortement modifiée dont les objectifs de bon état sont fixés, 

dans le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (Sdage) Rhône-Méditerranée 

2022-2027, à 2027 pour l’état écologique et 2033 pour l’état chimique.  

Le régime hydrologique de l’Arve dans le secteur est de type nival, il est caractérisé par des débits 

estivaux très importants, avec des maximums de débit à la fonte des neiges (mois de mai et juin). 

                                                   

9  Et précisant notamment l’origine de l’acier du nouveau tablier et le facteur d’émission retenu, ainsi que la manière dont 

le recyclage des rails et de l’acier du tablier déposé est comptabilisé. 

10  L’encapsulage désigne l’ensemble des procédés mis en œuvre en vue de traiter et de conserver, de manière étanche, 

l'amiante en place et les matériaux en contenant afin d'éviter la dispersion de fibres d'amiante dans l'atmosphère (source : 

article R. 4412-96 du code du travail) 
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Un ensemble de mesures classiques d’évitement et de réduction des pollutions accidentelles sont 

prévues en phase chantier : prévention du risque de pollution accidentelle et kits anti-pollution, 

bassins de décantation temporaires et suivi de la qualité des eaux. 

Il est indiqué que la zone d’étude est utilisée pour la pêche et la pratique des sports d’eaux vives 

(canoë-kayak, rafting, etc.), sans plus de précisions sur les possibles restrictions lors de la phase 

travaux. 

 2.2.5  Zones humides 

Deux hectares environ de zones humides ont été identifiées au sein du périmètre éloigné 

comprenant des groupements herbacés à Calamagrostide faux-roseau, une formation riveraine à 

Petite massette, une Saussaie préalpine11, de jeunes Saulaies blanches, une phragmitaie et des bancs 

de graviers sans végétation (voir également partie 2.2.7). 

La réalisation des travaux va entraîner la destruction de 0,36 ha de zones humides dont : 

 418 m² de zone humide fonctionnelle dans le lit mineur comprenant 200 m² de bancs de 

graviers sans végétation, 132 m² de formation riveraine à Petite massette et 86 m² de 

groupement herbacé à Calamagrostide faux-roseau, 

 3 200 m² de ripisylve fonctionnelle (2 200 m2 de Saulaie blanche et 1 000 m2 de Saussaie 

préalpine). 

Une carte des zones humides détruites ou endommagées par le projet doit être ajoutée au dossier 

afin de permettre d’identifier clairement les zones concernées12. 

Un diagnostic fonctionnel des zones humides a été réalisé, à partir de la méthode établie par l’office 

français de la biodiversité (OFB), afin de dimensionner la compensation à mettre en œuvre. Les zones 

humides affectées présentent des fonctionnalités hydrologiques et écologiques « moyennes à 

bonnes » et une fonctionnalité biogéochimique qualifiée de plus contrastée, mais considérée comme 

réelle au niveau des secteurs végétalisés. L’étude, annexée au dossier, conclut qu’il convient de 

retenir un ratio de compensation de 1,6 compte tenu de la perte temporaire de plusieurs sous-

fonctions hydrologiques, biogéochimiques et surtout écologiques. 

Il est notamment fait référence à la disposition n°6B-03 du Sdage Rhône-Méditerranée 2022-2027 

selon laquelle la compensation des zones humides doit viser une valeur guide de 200 % de la surface 

perdue avec, d’une part, une compensation minimale (dite M1) à hauteur de 100 % de la surface 

détruite et, d’autre part, une compensation complémentaire (dite M2) par l'amélioration des 

fonctions de zones humides partiellement dégradées, situées prioritairement dans le même sous-

bassin versant ou dans un sous-bassin adjacent. Les calculs conduisant à retenir un ratio de 1,6 

(soit 160 %) dans le cadre du projet ne sont pas explicités. 

Le dossier indique par ailleurs que la compensation des zones humides sera mise en œuvre : 

                                                   

11  Le dossier désigne ainsi l’habitat d’intérêt communautaire n 3240 : « Saulaies riveraines à Saule drapé des cours d’eau 

des Alpes et du Jura ». 

12  Les informations disponibles au titre des milieux naturels, notamment des habitats, fournissent l’essentiel des 

informations à ce sujet mais celles-ci devraient être présentées au titre des zones humides en y ajoutant les bancs de 

gravier sans végétation. 
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 sur le site (au niveau de la zone des travaux, une fois les travaux achevés) à hauteur de 

3 618 m², dont 3 200 m² de milieux humides de ripisylve et 418 m² de milieux humides de 

bancs de graviers avec ou sans végétation13, 

 hors du site à hauteur de 218 m² dans le cadre de la mesure destinée à compenser l’impact 

sur la Petite massette (cf. § 2.2.7). 

Le ratio de compensation serait donc seulement de 1,06, ce qui est incohérent avec les conclusions 

présentées dans l’étude annexée, comme indiqué ci-dessus (ratio de compensation prévu de 1,6). 

Par ailleurs, la mise en œuvre effective de ces compensations est partiellement tributaire des travaux 

du SM3A. 

L’Ae recommande : 

 de fournir une carte des zones humides détruites par le projet au cours de la phase des travaux, 

 de présenter le détail du calcul conduisant à conclure qu’il faut retenir un ratio de 160 % pour 

la compensation des zones humides alors que le Sdage Rhône-Méditerranée préconise une 

valeur guide de 200 %,  

 le cas échéant, de compléter les mesures de compensation proposées afin d’aboutir à un ratio 

de compensation conforme à la disposition du Sdage. 

 2.2.6  Risque d’inondation 

La commune de Bonneville est concernée par le territoire à risque important d’inondation (TRI) 

Annemasse – Cluses et fait l’objet d’un plan de prévention des risques d’inondation (PPRI) approuvé 

le 19 novembre 2001. 

Concernant la période des travaux, une étude hydraulique a été réalisée afin d’analyser les 

différentes phases relatives à réalisation des plateformes provisoires. L’objectif recherché est 

d’affecter le moins possible les conditions d’écoulement de la rivière. Le principe général retenu 

consiste à créer des plateformes présentant des cotes proches de celles des bancs actuels et de les 

protéger par des merlons plus hauts mais pouvant facilement être emportés par le courant en cas 

de submersion, quitte à faciliter leur ruine par une intervention mécanique. 

Il est notamment prévu, au titre des mesures, de privilégier les périodes d’étiage et de débits moyens, 

soit de novembre à avril, et de mettre en place un dispositif de vigilance et d’alerte vis-à-vis du 

risque d’inondation. 

Des simulations ont été réalisées en considérant les deux cas de figure suivants : 

 une crue biennale (« Q2 ») avec présence des plateformes en rive droite et en rive gauche et 

merlon de protection de la plateforme et de la piste d’accès rive gauche, 

 une crue décennale (« Q10 ») avec présence uniquement des plateformes de rive droite et 

rive gauche, le merlon de protection rive gauche étant réputé fusible pour ce niveau de crue. 

Le dossier conclut que : 
                                                   

13  L’Ae relève que la carte fournie pour présenter les mesures de compensation sur le site semble incomplète dans la mesure 

où seules les zones de ripisylves et celles où la Petite massette a été identifiée dans le cadre de l’état initial (soit 132 m²) 

feraient l’objet de la compensation Les zones de bancs de graviers sans végétation (200 m²) et de groupement herbacé 

à Calamagrostide faux-roseau (86 m²) ne sont pas représentées sur cette carte. 
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 les impacts calculés sur les lignes d’eau en phases provisoires pour des crues allant jusqu’à 

Q10 restent largement inférieurs à la revanche existante entre la crête de digue et les lignes 

d’eau de référence ; 

 les phases provisoires n’entraînent aucun débordement, et par conséquent aucun impact sur 

les zones inondables pour les crues considérées (Q2 et Q10). 

Les impacts résiduels sont qualifiés de très faibles, voire nuls. Ces conclusions pourraient utilement 

être complétées en s'appuyant davantage sur les résultats de l'étude hydraulique disponible en 

annexe. Selon cette étude, l’effet des travaux sera maximal au cours de la phase de construction de 

la plateforme provisoire et de sa piste d’accès en rive droite (1A) avec une élévation du niveau d’eau 

en amont de l’ouvrage de 70 cm pour Q2 et de 54 cm pour Q10. Par ailleurs, la formation d’embâcles 

pourrait conduire à une surélévation supplémentaire de 12 cm au niveau des palées et compris entre 

4 et 8 cm au niveau de la digue. 

Pour le scénario le plus pénalisant (Q10 avec embâcles, phase provisoire 1A), la revanche calculée 

par rapport à la ligne d’eau au niveau de l’échancrure est de 88 cm. 

Si le système d’endiguement permet toujours d’assurer la protection vis-à-vis d’une crue décennale 

y compris lors de la phase des travaux de régénération du viaduc ferroviaire, la marge résiduelle 

entre le niveau de la crue et le niveau du système d’endiguement sera réduite. Le niveau de 

protection vis-à-vis d’une crue plus sévère que la crue décennale sera par conséquent plus faible. 

Certains secteurs pourraient être temporairement concernés par un risque d’inondation lors de la 

phase travaux alors qu’ils ne sont pas exposés dans la situation actuelle. 

L’Ae recommande de mettre en évidence les secteurs qui pourraient être temporairement concernés 

en phase de travaux par un risque d’inondation alors qu’ils ne le sont pas dans la situation actuelle. 

Le dossier prévoit que, pendant toute la durée du chantier, une surveillance des risques d’inondation 

sera mise en place, et qu’en cas d’alerte, l’entreprise devra mettre en place une astreinte 24h/24h. 

Des matériaux seront stockés à proximité de l’échancrure provisoirement créée dans la digue, afin 

qu’elle puisse être rapidement renforcée ou comblée en cas de forte pluie. 

 2.2.7  Environnement naturel 

Le site du projet est situé dans la zone naturelle d’intérêt écologique, faunistique et floristique 

(Znieff) 14  de type II « Ensemble fonctionnel de l’Arve et ses annexes » ; l’atteinte à ses 

fonctionnalités est évaluée à un enjeu moyen. Il est situé à respectivement 2,5 et 3 km des sites 

Natura 200015 FR8201715 « Vallée de l’Arve » et FR8201705 « Massif du Baugy », l’enjeu est évalué 

à faible. 

Deux diagnostics écologiques ont été réalisés, en 2016 (qui ne figure pas au dossier) et en 

2023/2024, joint au dossier. Les espaces situés à proximité du centre-ville de Bonneville, devant 
                                                   

14  L’inventaire des zones naturelles d’intérêt écologique faunistique et floristique (Znieff) a pour objectif d’identifier et de 

décrire des secteurs présentant de fortes capacités biologiques et un bon état de conservation. On distingue deux types 

de Znieff : les Znieff de type I : secteurs de grand intérêt biologique ou écologique ; les Znieff de type II : grands ensembles 

naturels riches et peu modifiés, offrant des potentialités biologiques importantes. 

15  Les sites Natura 2000 constituent un réseau européen en application de la directive 79/409/CEE « Oiseaux » (codifiée en 

2009) et de la directive 92/43/CEE « Habitats faune flore », garantissant l’état de conservation favorable des habitats et 

espèces d’intérêt communautaire. Les sites inventoriés au titre de la directive « habitats » sont des sites d’intérêt 

communautaire (SIC) ou des zones spéciales de conservation (ZSC), ceux qui le sont au titre de la directive « oiseaux » 

sont des zones de protection spéciale (ZPS). 
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accueillir les aires de chantier du projet, de part et d’autre de l’Arve, sont en quasi-totalité 

artificialisés (aires de stationnement, etc.) ; les enjeux de biodiversité sont dont concentrés sur le lit 

de la rivière, entre ses digues. 

 
Figure 11 : cartographie des habitats naturels (source : dossier) 

Quatre habitats d’intérêt communautaire sont présents et constituent environ 20 % de la surface 

totale des habitats naturels du site, soit environ 2,8 ha (figure 11) : groupement herbacé à 

Calamagrostide faux-roseau, formation riveraine à Petite massette, Saussaie préalpine, jeunes 

Saulaies blanches. Ces habitats sont des habitats alluviaux, liés à l’Arve et à sa dynamique. Leurs 

enjeux de conservation sont jugés comme très forts. Un bosquet mésophile, de 0,65 ha, est 

considéré à enjeu fort. 

Parmi les 178 espèces végétales identifiées, un enjeu très fort est identifié pour la Petite massette, 

espèce protégée au niveau national, considérée comme en danger d’extinction sur la liste rouge 

régionale Rhône-Alpes de 2017, et un enjeu fort pour le Calamagrostide faux-roseau et pour le 

Tamarin d’Allemagne. Le site est dans un état de conservation jugé moyen, avec une forte présence 

d’espèces exotiques envahissantes. 

Parmi les animaux, quatre espèces d’oiseaux sont évaluées à enjeu très fort (Chevalier guignette, 

Serin cini, Milan royal, Harle bièvre, les deux dernières n’étant pas nicheuses), parmi 19 espèces 

protégées ; une espèce de mammifère terrestre, le Castor d’Europe, à enjeu fort16 ; quatre espèces 

de chauves-souris (Grand murin, Murin à oreilles échancrées, Noctule de Leisler, Pipistrelle 

commune), à enjeux fort ou très fort ; une espèce de poisson, l’Ombre commun, à enjeu très fort. 

Quelques discordances apparaissent entre les tableaux, qu’il conviendra de rectifier17. 

Par ailleurs, la nature alluviale du site rend la localisation des habitats et des espèces assez évolutive, 

en fonction notamment des fortes crues de l’Arve (déplacement des bancs d’alluvions, etc.). Le 

                                                   

16  Mais aucun terrier n’a été repéré en 2023-2024, contrairement à 2016. 

17  Le Grand murin et le Murin à oreilles échancrées sont classés selon les tableaux à enjeu fort ou très fort. 
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dossier fournit quelques références au premier diagnostic de 2016, mais celui-ci n’est pas joint ; il 

pourrait utilement l’être ; à défaut les évolutions constatées devraient être plus complètement 

présentées. 

Un ensemble de mesures d’évitement et de réduction, pour la plupart assez classiques, sont 

proposées : mise en défens, adaptation de la période de traitement de la végétation, neutralisation 

des cavités d’arbres favorables à la faune avant abattage, pose de gîtes à chiroptères, lutte contre 

les espèces exotiques envahissantes, transparence du chantier vis-à-vis des déplacements du castor, 

etc. 

Le dossier conclut à des impacts résiduels très faibles ou nuls sur l’ensemble des espèces animales. 

Le projet conduira néanmoins à la destruction d’habitats naturels de certaines espèces dont : 

 2 400 m2 de Bosquet mésophile, 

 3 618 m² d’habitats de zones humides comprenant 132 m2 de Formation à Petite massette, 

86 m2 de Groupement herbacé à Calamagrostide faux-roseau, 2 200 m2 de Saulaie blanche 

et 1 000 m2 de Saussaie préalpine. 

Pour l’ensemble de ces habitats, il est prévu une compensation à hauteur de 100 % sur site, après 

réalisation des travaux, c’est-à-dire de reconstituer un habitat à l’endroit où il a été détruit. La 

surface d’habitat ne sera donc pas compensée immédiatement, ce qui va conduire à une situation 

dégradée durant une période conséquente. Les espèces concernées devront se reporter sur des 

espaces avoisinants, ce que le dossier considère possible dans la plupart des cas compte tenu de la 

présence de milieux de substitution. Il convient de préciser le délai qui sera nécessaire pour la 

reconstitution des habitats et de veiller à ce que celle-ci soit effective. 

La compensation de la Petite massette, qui fait l’objet d’un plan régional d’action18, nécessite une 

attention particulière. Une compensation hors site est prévue à hauteur de 218 m², dans le cadre 

d’une mesure servant à la fois à la transplantation de la Petite massette et du Calamagrostide faux-

roseau. Il est également prévu de réimplanter des stations de Petite massette par graines sur le site 

après la réalisation des travaux de régénération du viaduc ferroviaire. 

Il s’agirait donc d’une compensation à hauteur de 200 %. Néanmoins, les conditions de sa mise en 

œuvre sont incertaines à ce stade. Le diagnostic écologique de 2023/2024 identifie une zone à 

proximité du viaduc pouvant servir pour la compensation hors site mais cette option n’est pas 

reprise dans l’étude d’impact compte tenu des incertitudes sur le calendrier des travaux de 

confortement des digues. Le dossier de demande d’autorisation environnementale indique que le 

cours d’eau et ses bancs étant évolutifs, le secteur éligible sera déterminé en 2026 en amont des 

travaux, en concertation avec le SM3A, pour trouver un site hors du périmètre de confortement des 

digues. Un accompagnement du conservatoire botanique alpin (CBNA), qui anime le plan régional 

d’action, sera recherché. 

Enfin le dossier présente des incohérences, avec notamment l’affirmation à plusieurs reprises que 

des mesures de compensation ne sont pas nécessaires alors que le dossier en prévoit. Il est en outre 

indiqué que les « incidences résiduelles finales » du projet sur les milieux naturels sont négligeables, 

ce qui est contradictoire dans la mesure où des mesures de compensation sont jugées nécessaires. 

                                                   

18  Les plans régionaux d'actions (PRA) sont la mise en œuvre locale de plans d'actions nationaux, dont les objectifs visent à 

assurer la conservation et la restauration des espèces les plus menacées en France. 
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Concernant les mesures de compensation des habitats naturels détruits, l’Ae recommande de : 

 fournir des précisions sur les conditions de mise en œuvre de ces mesures en veillant à ce que 

les celles-ci soient mises en place dans les meilleurs délais, 

 présenter, dans le cas de la Petite massette, l’état d’avancement des recherches pour des 

mesures de compensation appropriées, sur site et hors site, 

 mettre en cohérence le dossier quant aux atteintes résiduelles et à la nécessité de mesures 

compensatoires d’habitats endommagés ou détruits. 

 2.2.8  Milieu humain 

Qualité de l’air 

La qualité de l’air est décrite en prenant en compte les oxydes d’azote, les particules et l’ozone. Elle 

est qualifiée de relativement bonne. Le projet se trouve dans le périmètre couvert par le plan de 

protection de l’atmosphère (PPA) de la vallée de l’Arve qui a notamment pour objectif la réduction 

des concentrations des polluants issus du trafic routier. 

L’Ae souscrit à la conclusion selon laquelle les effets du projet sur la qualité de l’air en phase travaux 

seront très faibles. 

Nuisances sonores 

Concernant la description de l’état initial, il convient de compléter le dossier en identifiant, au sein 

de la zone d’étude, les bâtiments susceptibles d’être concernés par le projet. Bien que situées dans 

un secteur à dominante de bâtiments d’activités, plusieurs habitations se trouvent à moins de 100 m 

de l’ouvrage et à environ 60 m pour les plus proches. 

Les incidences en phase de travaux et les mesures prévues à ce stade sont décrites de façon 

sommaire. Il conviendrait de fournir des précisions sur les phases de chantier les plus bruyantes, 

notamment durant la période de cinq semaines où sont prévus des travaux de nuit, et de fournir 

une indication des niveaux de bruit auxquels les riverains sont susceptibles d’être exposés. 

En phase d’exploitation, une amélioration est prévue compte tenu du remplacement des sommiers19 

du viaduc et du remplacement de la voie par une voie « moderne ». Bien qu’il s’agisse d’une 

incidence positive, ne nécessitant donc pas de définir des mesures, il serait intéressant d’avoir dans 

le dossier des indications sur les gains pouvant être attendus au niveau des habitations, par exemple 

en s’appuyant sur le remplacement d’autres ouvrages analogues. 

L’Ae recommande de : 

 décrire les bâtiments situés aux alentours du viaduc et susceptibles d’être exposés à des 

nuisances sonores, 

 fournir des précisions sur les phases de chantier les plus bruyantes, notamment de nuit, et les 

niveaux de bruit attendus, 

 évaluer les gains de confort acoustique pouvant être attendus au niveau des habitations en 

phase d’exploitation. 

                                                   

19  Partie supérieure de la culée sur laquelle repose l’ouvrage 
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Transports et déplacements 

Pendant la phase d’interruption des circulations ferroviaires d’environ une semaine prévue pour 

l’opération « coup de poing », une offre de cars de substitution remplacera le service ferroviaire 

(mesure de réduction n°2). 

Pour les circulations routières, des coupures, au moins ponctuelles, seront nécessaires, de part et 

d’autre de l’Arve, et en particulier sur le quai du Bargy, qui accueille également une piste cyclable, 

pour les phases de lançage et délançage du tablier, mais le dossier reste imprécis. Les porteurs du 

projet ont indiqué que le calendrier et les modalités de déviation ne sont pas encore définis et seront 

pour partie tributaires des réponses des entreprises, la commune de Bonneville souhaitant 

néanmoins préserver dans toute la mesure du possible la continuité piétonne sur le quai rive droite. 

L’Ae recommande de préciser les incidences et mesures envisagées en phase de travaux pour 

assurer la continuité des circulations routières, piétonnes et cyclistes. 

 2.2.9  Patrimoine et paysage 

La sensibilité paysagère est jugée globalement modérée à faible, l’ouvrage existant étant assez peu 

visible, compte tenu de la ripisylve et du bâti sur les deux rives. 

Trois monuments historiques présentent des périmètres de protection incluant l’ouvrage ferroviaire : 

la Fontaine, place de l’hôtel de ville, le Château comtal et la Colonne de Charles Félix. Seule cette 

dernière, située en extrémité du pont routier qui traverse l’Arve, à environ 400 m à l’ouest présente 

des covisibilités directes avec le viaduc. 

Le maître d’ouvrage a engagé une concertation anticipée avec l’architecte des bâtiments de France. 

Les poutres latérales, moins hautes que la structure actuelle, réduiront l’impact visuel du nouvel 

ouvrage. Des percements triangulaires tous les mètres favoriseront l’intégration et la transparence 

de l’ouvrage. 

 2.3  Évaluation des incidences Natura 2000 

Le dossier étudie très sommairement les incidences du projet vis-à-vis des sites Natura 2000 

FR8201715 « Vallée de l’Arve » et FR8201705 « Massif du Baugy », tous deux classés à la fois comme 

zones de protection spéciale (Directive oiseaux) et comme zones spéciales de conservation (Directive 

habitats, faune, flore). Compte tenu de leur éloignement (2,5 km et 3 km) et de la faible étendue 

des incidences du projet, l’analyse conclut à l’absence d’effets dommageables notables. L’Ae 

partage cette conclusion, mais celle-ci devrait être davantage étayée, s’agissant du site de la Vallée 

de l’Arve, qui comprend des habitats et espèces des milieux alluviaux analogues au site du projet. 

 2.4  Suivi du projet, de ses incidences, des mesures et de leurs effets 

Le dispositif de suivi des mesures ERC comprend des mesures pour la phase chantier, un suivi de la 

qualité des eaux ainsi qu’un suivi des mesures compensatoires. Dans le dernier cas, le suivi est 

prévu pendant dix ans après les travaux pour la Petite massette, ce qu’il conviendrait d’allonger, et 

la durée prévue pour les zones humides n’est pas précisée. Dans les deux cas, une durée d’au moins 
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20 ans, qui paraît être celle retenue dans le cas du projet de confortement des berges20, serait 

nécessaire à la cohérence du suivi des deux projets. 

L’Ae recommande d’allonger au moins à 20 ans la durée prévue pour le suivi des mesures 

compensatoires pour les zones humides et la Petite massette. 

 2.5  Résumé non technique 

Le résumé non technique, figurant en première partie de l’étude d’impact, en reprend de manière 

synthétique les composantes principales. Les incidences environnementales et mesures prises sont 

principalement décrites sous forme de texte et de tableaux, sans illustrations ni cartographies. 

L’insertion de cartes, au minimum celle des habitats naturels affectés par le projet, serait nécessaire 

à la lisibilité du document. 

L’Ae recommande de prendre en compte dans le résumé non technique les conséquences des 

recommandations du présent avis et de l’illustrer davantage par des cartes. 

                                                   

20  Selon l’avis de la MRAe Auvergne-Rhône-Alpes précité. 


